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Le choléra aux lampions! 

Les nouvel les du Midi sont mauvaises ce 
matin. 

Le nombre des vict imes s'accroît à Toulon 
comme à Marseille. 

La contagion s'étend et le choléra est à 
Nice. 

La Société de médec ine publique et d'hy
g i ène , des savants c o m m e Pasteur, dos pra
ticiens c o m m e MM. Proust et Brouardel, qui 
reviennent de Toulon, consei l lent au gouver
nement d'ajourner la fête dite nationale. 

Ils le supplient de ne pas livrer Paris et 
les grandes vil les de France aux risques et 
aux périls des agglomérat ions ,des cohues et 
des ripailles, qui sont la conséquence d'un 
jour pareil et qui pourraient, cette année , 
être fatales à la santé publ ique. 

Les médec ins de Paris rappellent que tou
jours on constate une augmentat ion de mor
talité dans les jours qui suivent ces grands 
entassements d'êtres humains . 

En 18:»2, c'est après le Mardi-Gras que le 
choléra fit son apparition ; en i8(>."i, c'est le 
lendemain de la fête du 19 août qu'il s'éten
dit tout à coup sur Paris. 

Cette année , des chaleurs extraordinaires, 
Pépidémio qui sévit dans que lques villes du 
Midi, tout nous commanderait des précau
tions particulières et l 'ajournement do la 
fête. 

M. Jules Ferry et le conseil des ministres 
se sont, dit-on. montrés hésitants, mais l'o
pinion de M. Waldeck-Rousseau et de ses 
journaux a été la plus forte. 

Nous céléhrerons donc , c o m m e les années 
précédentes , l 'anniversaire de ce jour fa
m e u x où la populace parisienne assassina un 
marquis et que lques soldats ,et où elle eut la 
gloire do s'emparer d'une forteresse gardée 
par quinze inval ides . 

Le ministre du commerce a é'.é très affir-
matif .hier.à la Chambre ,en répondant à M * 
quest ion d'un député de la droite, M. Calla. 

La fùte du « Quatorze Juillet » ne sera 
pas retardée. 

C'est déc idé ,e t il n'y a plus à y revenir . 
Le ministre n'admet pas qu'il peut prépa

rer l 'empoisonnement de Paris et de la 
France : il ne comprend pas quel le formida
ble responsabilité il va peut-être as sumer . 

Et le gouvernement , ami des lumières , 
va nous inoutrer comment ou brave le cho 
léra avec des lampions . 

M. Cnlla est un réactionnaire qui aurait 
peut-être voulu faire peur à la Républ ique . 

Mais la République Waldeck-IIérissou n'a 
pas peur. 

C'est une grosse fille qui a ime la jo ie et 
qui ne veut pas manquer une occasion de 
l'aire la fête. 

Ce n'est pas vraiment parce que des sol
dats français sont déc imés au Tonkin par la 
maladie ou à cause de l'incapacité d'un g é n é 
ral bien en cour ; ce n'est pas non plus 
parce que des vi l les françaises se débattent 
sous les étreintes d'un sinistre fléau, que vous 
empêcherez cette gaillarde là de « nocer » 
avec entrain. 

Les savants recommandent la prudence , 
Les évoques recommandent la prière. 
La République opportuniste dédaigne la 

sc ience et se moque du bon P ieu . 
Souhaitons , pour elle et pour nous , que 

la sc ience se trompe et que Dieu soit c lé
ment ! 

AI.KIIKD IIKIMH'X. 

DEI'XItVE LETTRE DE M. BftEMIP 
Mon cher Monsieur, 

Lorsque, tout à coup, on vient nous dire : 
telle personne, connue c l a imée , vient de 
succomber , en quelques jours , quelques 
heures ou subitement , aux atteintes de telle 
ou telle maladie c o m m u n e , m ê m e contagieuse , 
nous nous sentons é m u s et attristés, mais ni 
troublés ,ni saisis de crainte. Pourquoi cela ? 
c'est que nous nous savons mortels ; c'est 
qu'il est dans la dest inée de l 'homme de 
naître, de vivre plus ou m o i n s longtemps et 
de mourir. Serait-ce aussi que l ' impression 
iii consciente de notre égo ï sme nous avertit 
que nous ne s o m m e s pas directement m e 
nacés ! Quoi qu'il en soit , notre sécurité 
reste encore entière si nous apprenons que , 
dans la m ê m e vil le, dans le m ê m e canton, 
plus ieurs personne? ont succombé de la 
m ê m e manière . Hais il n'en est plu* ainsi 
lorsque plusieurs meurent promptement , dans 
l e s m ê m e s c i rconsUnces par quelqu'une de 
c e s ma!adic3 appe lées peste , choléra , typhus , 
fièvre j a u n e , etc . Alors , la peur s'empare 
de nous et nous d e v e n o n s incapables de con
server ce sang-froid dont je vous parlais. 

On a appelé épidémiques les maladies qui 
aU-aqucnt en même temps et dans une m ê m e 
région restreinte un grand nombre de per-
so i iuas à la fois . L'histeiro a conservé le sou
venir d e plusieurs épidémies qui ont ravagé 

certaines contrées à d iverses époques . 
Lorsque la m ê m e maladie sévit ép idémique-
m e n l de temps en temps dans une contrée 
donnée , on dit qu'elle y est endémique. Le 
choléra est endémique près d e s bouches du 
G; n g e . 

' La cause de l 'épidémi cité des maladies , 
quel que soit le n o m qu'on lui ait donné , a 
a'abord été regardée c o m m e g é n é r a l e quoique 
accidentel lement survenue ; on la plaçait 
dans quelque corruption venant do l'air, l'al
tération des bo issons , des a l iments , etc . On 
admettait , en outre, que Fépidémicité cessait 
avec la cause qui l'avait produite. 

L' idéed'unecauseproductr ice des ép idémies 
résidant dans l'air a pris plus de précision au 
commencement du XVIIe s iècle . Dans un ou
vrage sur la peste , uu très savant jésu i te , l e P. 
Kircher a supposé que les maladies épidémi
ques sont causées par des g e r m e s invis ibles 
flottant dans l 'atmosphère, l e sque l s , péné 
trant dans l 'organisme, y produisent des 
troubles plus ou moins graves en s'y d é v e 
loppant d'une vie parasite. Un médec in al le
mand , compatriote du P. Kircher, Lange , 
adoptant les m ê m e s v u e s , attribuait les ma
ladies contagieuses à la présence d'animal
cules malfaisants dans l 'économie. Mais celte 
doctrine médicale , que Lange appelait la 
Pathologie animée, avait été repoussée par 
la grande et sérieuse médec i ne , lorsque Ras-
pail d'abord et ensuite M. Pasteur, après Da-
vaine, la firent revivre en la faisant reposer, 
cette fois, sur d e s observat ions qui parais
saient devoir lui donner la sanction de l'ex
périmentation en apparence la plus exacte . 

La doctrine médicale ancienne des g e r m e s 
morbifiques, rajeunie, est ce que M. Pasteur 
appelle maintenant la microbie ou doctrine 
microbienne. M. Pasteur, p a i t i n t des opi
nions admises dans la Sc ience , touchant l'or
ganisat ion et la v ie , dans l 'homme et les 
animaux, a formulé sa manière de voir dan« 
les termes suivants , quc je reproduis textuel
lement pour la traduire ensuite en termes 
plus précis. 

« Ne serait-il pas difficile de comprendre , 
dit le célèbre savant, que Tes l iquides qui 
circulent dans l e s organes du corps des ani
maux, pussent receler des g e r m e s d'orga
n i smes microscopiques? Combien ne se 
raient pas nombreuses les occasions où ces 
g e r m e s , s'ils existaient dans les l iquides de 
l 'économie, pourraient se multiplier ? Vrai-
semblab.ement . avec de pareils hôtes , la vie 
deviendrait promptement impossible : t émoin 
le cortège des ma'adies que beaucoup des 
meil leurs esprits sont portés à attribuer à 
des déve loppements parisitaires de cette na
ture . . . » 

«Lorsqu'on voit la bière et le vin éprouver 
de profondes altérations parce que ces li
quides ont donné asile à des organismes mi
croscopiques , qui se sont introduits d'une 
maniè;o invisible et fortuitement dans leur 
intérieur, comment n'être pas obsédé par 
la pensée que des faits du m ê m e ordre peu
vent et doivent se présenter quelquefois chez 
l 'homme et chez les animaux ? » 

Enfin, M. Pasteur s'écrie : « Eu définitive, 
on peut conclure r igoureusement que les li
quides do l 'économie peuvent donner asile 
à des ferments divers , au sein m ê m e des or
ganes , quand des causes extérieures v i en
nent à faire pénétrer dans ( 35 l iquides les 
germes do ces ferments et que des maladies 
plus ou moins graves eu sont la consé
quence (1 ) ». 

Et. conséquent avec cette manière do p e n 
ser, M. Pasteur a appelé maladies les al té
rations que le v in et la bière éprouvent 
lorsque certains ferments , dont les g e r m e s 
existent dans l'air, s'y déve loppent . 

La doctrine peut se résumer c o m m e ceci : 
« L'intérieur du corps humain est compa

rable au contenu d'un vase inerte rempli fie 
moût, de vin ou de bière. Le vin et la bière 
se conservent , si des g e r m e s de ferment n'y 
pénètrent point; do m ê m e l 'homme conserve 
sa santé si des g e r m e s de ferment ne par
v iennent pas dans son intérieur. Mais le v in 
et la bière deviennent malades par l'influence 
des ferments nés des g e r m e s qui y entrent 
furtivement, et il en ost de m ê m e des êtres 
organisés , y compris l 'homme. » 

Mettez microbe à la place d'organisme 
microscopique et de forment, et vous aurez 
l'énoncé de la doctrine de II. Pasteur sous 
sa dénomination actuel le . 

Les médec ins qui es t iment , avec P iJoux , 
que les maladies naissent de nous et en 
nous, seraient-ils dans l'erreur? E v i d e m 
ment , oui , si M. Pasteur a raisou; la vraie 
médec ine admet la spontanéité morbide , M. 
Pasteur la nie: la vraie médec ine admet que 
l 'homme devient malade; M. Pasteur assure 
qu'il est rendu malade , par un germe d'or
ganisme microscopique qui pénètre en lui 
de l 'extérieur, pour s'y dévelopr" ,c en para
site; bref, se lon M. Pasteur, il \ 'y a pas de 
maladies spontanées; quoi que nous fassions 
nous ne pouvons pas devenir malades sans 
un g e r m e morbide pénétrant en nous; et 
c o m m e ce g e r m e existe indépendamment de 
nous , nous ne pouvons rien pour l'éviter et 
la maladie est fata'c. 

Mais il faut poursuivre et pousser à son 
extrême conséquence le principe de la doc
trine. 

Je remarque d'abord que le corps humain 
est , par hypothèse , comparable au contenu 
d'un tonneau de bièro ou de v in , et que le 
célèbre chimiste est non spontépariste ; il 
résulte de là que les g e r m e s des ferments 
qui apparaissent dans le vin ou la bière 

qui fermentent ou dans le corps humain 
rendu malade, sont préexistants , c'est-à-
dire ont été cré des l ' c - ig ine du m o n d e 
v ivaut .ee qu'ils 60 '. 

Ainsi,pritnitivei, ent.à. l 'époque indétermi
née où tout ce qui vit sur la terre, dans les 
eaux et dans l'air a été créé , les végé taux 
aussi bien que les animaux, ont été créés 
aussi les germes des organismes microsco
piques morbifiques dest inés à les rendre ma
lades et à les faire mourir; et ces g e r m e s 
ont été dès l 'origine d i s séminés dans l'at
mosphère et de là répandus en tous l ieux , 
dans les eaux et sur la terre. 

Je termine cette lettre par le passage 
suivant de ma communicat ion à l 'Académie 
de médec ine . 

« Mais, dans le sys tème des g e r m e s mor
bifiques préexistants , tout le monde devrai t 
être malade; j e dis p lus , tout le monde de
vrait être mort depuis l o n g t e m p s , puisque la 
maladie est la conséquence et la condition 
du déve loppement et de la multiplication pa
rasitaire des g e r m e s . Dans l 'hypothèse , toute 
blessure étant l 'occasion de l'introduction des 
g e r m e s , aucune blessure ne devrait guérir 
et toutes devraient être mortel les . Et que l'on 
ne dise pas que les g e r m e s morbifiques ne 
s'attaquent qu'à c c x qui y sout prédisposés 
par la misère phys io log ique , car, dans les 
condit ions ordinaires, les mal ingres , les vi
c ieux , ne sont pas plus atteints par les ma
ladies que les autres. » 

Non, non , la doctrine est fausse , m ê m e de 
par le raisonnement; nous v e n o n s qu'elle 
l'est de par l 'expérience. En attendant, voici 
comment il faut se conduire en temps d'épi
démie : c observer plus scrupuleusement que 
jamais toutes les règles d'une bonne hyg iène : 
renoncerauxplais irs:ètrc sobre ,rég lé , propre: 
plus vigilant que jamais en toutes choses , 
sans trop s'écarter de sa bonne manière or
dinaire de v ivre . 

A g r é e z . . . 
A . B É C I I A M P . 

. LA RÉVISION 
Encore la révis ion. M. Jules Ferry et s e s 

l ieutenants au Sénat se sont fort remués d e 
puis samedi soir. Il y a eu dans la j o u r n é e 
d'hier beaucoup d'allées et venues ; il est 
difficile de savoir si l e s n é g o c i a t i o n s e n t a m é e s 
par M. le président du consei l de d iverscôtés 
ont que lque chance d'aboutir. Cependant le 
langage de la République française est de 
nature à faire supposer que la cause de la 
révision n'a pas fait de grands p io^rès depuis 
quaraute-luiit h e i u e s . Voici en quels termes 
la République française s 'adresse au Sénat : 
« Si, c o m m e le lu .onse i l lont des amis trop 
nass ionnés et inij l e n t s , le Sénat se refu
sait à dél ibérer, et mémo à délibérer lon
g u e m e n t , c o m m e a fait la Chambre, sa situa
tion devant l 'opinionpubl ique scrait intcnable 
après un tel refus, et nos'embarrasintérieurs 
ne feraient que c o m m e n c e r , pour se d é v e 
lopper et s'accroître de la manière la plus 
inquiétante » La République française d é 
clare,du reste ,que « ce n'est pas le moins du 
monde pour elfraver le Sénat » qu'elle s'ex
prime ainsi . Que dirait-elle donc si elle vou
lait l'effrayer ? 

(l) L. Peeteur : Ktu.de» sur la bière (1876). 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 
Ln conseil des ministres a été tenu extraor-

dinairement hier matin à l'Elysée,sous la prési
dence de M. Grévy. 

La délibération a exclusivement porté sur 
les affaires de Cbine. 

Après une discussion qui n'« pas duré moins 
de deux heures, il a été décidé de clore l'ère des 
négociations, l'i npossibilité <le faire aboutir 
celle-ci étant surfisamment démontrée. 

H. J. Ferry doit adresser à la cour de Pékin 
un ultimatum par lequel te gouvernement de 
la République française demande à la Chine : 

1° L'évacuation immédiate de tous les points 
encore occupés par les troupes chinoises réguliè
re* ou irrégulières, sur la frontière nord du 
Tonkin. 

2° Le paiement d'une indemnité, par la Chine, 
de 250 millions, en réparation de la violation de 
l'arrangement conclu entre Li-Hung-Chang et le 
commandant Fournier. 

Si, dans le délai fixé.la Chine ne souscrit pris an x 
conditions de cet ultimatum, la gouvernement de 
la République ordonnera à nos forces d'occuper 
l'a»enal militaire de Fou-Tclieou et de bombar
der un certain nombre de points situés sur les 
côtes. 

A l'issue du conseil et conformément aux ré
solutions arrêtées, des instructions ont été en
voyées par la voie télégraphique à l'amiral 
Courbet et au général commandant en chef le 
corps expéditionnaire. 

L e t r a i t é d e T i e n - T s l i i 

M. le commandant Fournier. arrivé hier soir à 
Paris, a été reçu ce matin par M. le président du 
conseil, auquel il a remis l'instruiront original du 
traité du Tien-Tsin, dont il est un de3 signataires. 

A ce traité se trouve annexé un • ordre » du 
Tsong-Li-Yamen, dont voici la traduction littérale: 

Dépêche télégraphique du Tsong-Li-Yamen, 
du 9 mai 1884 

Communication secrète au grand commissaire 
impérial des ports du Nord 

Votre rapport a été présenté ; nous venons de re
cevoir l'ordre impérial suivant : 

Ordre impérial 
€ Apres avoir pr i pleine connaissance de votre 

rapport, nous ne t vivons rien qui soit en contra
diction avec aotre : astitution. 

» Que l'affaire s e : donc accordéo et réglée sui
vant ce dont vous no et faites part. » 

Cet ordre impérial a été rendu sur le rapport 
par lequel Li-Hong-Tcbang, investi de p9uvoirs 

1* projet de convention intervenu entre le comman
d a » Fournier et lui. 

Cest à la suite de l'envoi de cet ordre impérial, 
qae la convention de Tien-Tsin a été dûment si-
gaéeye 11 mai, par les deux plénipotentiaires. 

Trous pouvoi.s ajouter que le gouvernement chi
nois ne conteste pas le traité, et qu'il prétend seu
lement formuler une interprétation différente de 
l'article 2 . Son représentant à Paris l'a déclaré 
nettement. 

L ' a c t i o n 
Noos avons reçu de notre correspondant par

ticulier la dépê 'he suivante : 
Paris, 7 juillet, onze heures soir. 

Voici la traduction d'une dépêche chiffrée adres
sée la nuit dernière, à M.Jules Ferry, par l'amiral 
Courbet : 

« Je réponds de tout; je m'emparerai de Feu-
» ch»ou ot de Taivan (île Formose), et d'un troi-
» sieiue point, dont je crois la possibilité néces-
» saire. » 

» Avant quinze jour», la Chine aura donné satis-
» faction à Li-Hung-Chang (sic) et à nous, si vous 
» me laissez libre d'agir. » 

Ajoutons que cette dépêche répondait à l'ordre 
envoyé hier matin à l'amiral Courbet, par l'amiral 
Peyron, de s'emparer de Fou-Tcheou et de Taivan. 

L'amiral Courbet demande la faculté d'occuper 
un troisième point qui lui permettra de tenir le 
détroit formé par la côte eninoiso et l'îte For
mose. 

Lss trois points mentionnés ci-dessus relèvent de 
la vice-royauté de Li-Hung-Chang, dont la neutra
lité à notre égard lui fera encourir, de là part de 
la cour chinoise, une disgrâce qui ne manquera 
pas de loi inspirer l'idée de marcher avec nous sur 
Pékin. 

R e n t r é e d e s t r o u p e s si H a n o ï 
Le Xe>v-York-H>>rald u reçu hier de son cor

respondant u l la ïphong, la dépêche suivante : 
« La marche sur Lang-Son est abandonnée par 

suite de l'état avancé de la saison et du mauvais 
état des routes. 

» Les troupes sont rentrées à Hanoï 1" 5 juillet. 
» Le rapatriement des troupes du Tonkin est 

contremandé. La flotte française est partie pour la 
C h i n e >. 
(Voir aux dépèches le rapport du général Millol.) 

réguliers pour traiter avec te représentant d e l à , tion, au contraire, de réparer les brèches fai 
France, avait fait connaître au Tsoi g-Li-Yamen p-Lça par la Révolution 4 l'édifice. 

REVUE DE LA PRESSE 
L a d é c l a r a t i o n d e l'« L u i v e r s > 

L'Univers a répondu c o m m e il suit à l'ar
ticle de Pli. de Grandlieu concernant la « d é 
claration » dont nous a v o n s reproduit le 
texte : 

Le mot de la fin est digne du Figaro et du 
Lavedan, auteur de cet artiele. Quiconque est a 
vendre aime à dire, même sans avoir la conso
lation de le croire, que d'autres sont à vendre 
aussi. 

Bien que M. Lavedan louche à. la domesticité 
de Monsieur le comte de Paris, nous ne ferons 
pas remonter au prince, qui est un honnête 
homme, la responsabilité de tels propos; il con
naît parfaitement aujourd'hui les journaux qui 
tendent la main et ceux dont le concours ne 
s'obtient que par la proclamation d-.s prin
cipes. Mais si nous ne songeons nullement i 
reprocher au comte de Paris les vilenies de 
certains de ses gens de presse, nous regrettons, 
pour lui, qu'ils le servent si malhonnêtement. 
Ils font, d'ailleurs, ce qu'ils peuvent. Pourquoi 
les employer ou les subir? 

Quant aux questions que pose Figaro au sujet 
tle la Déclaration, il y sera répondu avec toute 
la netteté désirable. Seulement nous attendrons 
que d'autres aient parlé. L'affaire est sérieuse, 
et ce n'est pas à une telle feuille qu'en pareil 
cas des réponses sont dues. Tout ce que nous 
devons tlire dès aujourd'hui, c'est d'abord que 
Figaro surfait notre rôle, c'est ensuite que sa 
fureur et ses inquiétudes serviront très efficace
ment la Déclaration. 

Que de vrais catholiques, disposés à trouver 
timide cet appel et l'accusant de donner trop de 
part à la politique; que de zélés royalistes, por
tés à lui reprocher de trop compter sur Mon
sieur le comte de Paris, le jugeront bon en 
voyant que Figaro le combat. E. V. 

Le Gaulois, par la p lume de son rédac
teur e n chef, ré sume et apprécie aiusi l e d é -
bat : 

Un journal que nous estimons considérable 
entre tous, \'Uniccrs,a. publié, il y a deux jours, 
une déclaration qu'il présentait au suffrage des 
journaux monarchistes de province. Hier, un 
rédacteur du Figaro, M. "Lavedan, prolestait 
contre la déclaration de l'Univers, dans des ter
mes contre lesquels nous croyons devoir, à 
notre tour, énergiquement protester tout d'a
bord. 

M, Lavedan accuse l'Univers d'avoir . au 
moins dix fois depuis dix mois , tenté de semer 
par de perfides manœuvres, la division dans 
le parti royaliste »; puis en terminant son vio
lent réquisitoire, il semble l'accuser de véna
lité. 

M. Lavedan, eût-il raison, dans le fond, con
tre la politique de YUnivers. aurait assurément 
tort de mettre en jeu son indiscutable honora
bilité. 

M. l^avedan reproche à VUnivrrs d'avoir 
tenté de semer la division dans le parti roya
liste. 

Que fait-il donc lui-même en cette circons
tance ? Avec quels cris de triomphe nos com
muns adversaires ne vont-ils pas reproduire 
demain sa sortie furibonde ? 

Il se peut que Y Univers ait une conception 
tropubsoluede la monarchie. 

Il se peut que la déclaration dans laquelle il 
vient de formuler sa conception de la monar
chie soit prématurée. 

En tout cas, il a usé du droit incontestable 
qui appartient à tout journal libre de chercher 
à modeler le gouvernement de son choix sur 
ses idées personnelles. 

Il est certain que lu monarchie légitime res
taurée ne doit pas être uu décalque plus' ou 
moins adouci du gouvernement de M. .Iules 
Ferry, sans cela cc--ne serait pas la peine de 
renverser le gouvernement de M. Jules Ferry. 

La monarchie doit être un gouvernement 
fort, qui ne saurait continuer la révolution 
sous un autre nom, puisqu'elle aura pour mis-

II y a des principes essentiels sans lesquels la 
monarchie ne serait qu'un vain replâtrage. En 
dehors de ces principes, nous croyons que la 
monarchie renaissante devra prendre conseil 
des circonstances au milieu desquelles elle sera 
restaurée, et qu'il est téméraire de prétendre 
fixer d'avance avec trop de précision le cadre 
de la restauration. 

Nous pensons que l'initiative royale.donU'tuit'-
vers ne nousparaitpas tenir un compte suffisant, 
doit être sauvegardée expressément et qu'il 
faut attendre que Monsieur le comte de Paris ait 
parlé, a*«nt «Je soupçonner la monarchie qu'il 
doit nous rendre de n'être ni assez chrétienne, 
ni assez forte. 

L'Univers demande que la monarchie restau
rée s'inspire des admirables lettres de Monsieur 
le comte de Chambord. Il a raison. Personne 
plus que nous n'est pénétré de respect pour ce 
monument épistolaire. Nous venons d'étudier 
et réétudier, à l'occasion de notre récent ou
vrage, la correspondance politique du comte 
df, Chambord. Il y a là, en ell'et, un très beau 
fond de doctrine royale. Mais on y chercherait 
vainement une sorte de code inflexible de la mo
narchie. 

Le comte de Chambord nous a fait connaî
tre ses principes, mais non pas un programme 
m varietur. Lui-même se réservait sans doute de 
tenir compte des circonstances, et c'est peut-
être pour celle raison de haute sagesse qu'il 
n'a pas voulu laisser de testament politique. 

Pour nous résumer, nous sommes d'accord 
avec YUnivers sur les conditions essentielles de 
la monarchie. 

Nous croyons qu'il ne réserve pas assez l'ini
tiative royale et ne tient pas assez compte de 
l'inconnu, c'est-à-dire des circonstances dans 
lesquelles surgira la restauration. 

Mais nous réprouvons énergiquement les 
accusations portées contre lui, et nous ne com
prenons pas qu'une plume royaliste l é s a i t for
mulées. 

Restaurons la monarchie d'abord. 
Cela fait, la monarchie, comme tous les gou

vernements, aura sa droite et su gauche, ses 
w i h g s et ses tories, qui chercheront, dans les 
pacifiques de la p n sse et du parlement, à faire 
prévaloir leurs idées. 

Commençons par être u n i s , respectons-
nous les uns les autres et inspectons la monar
chie dans le prince qui 1 \ représente. 

Le Monde es t ime que la déclaration a peu 
de portée , et il en voit la preuve dans le 
soin que ses auteurs ont pris de taire leurs 
n o m s : 

En effet, dit-il, ou ce sont s implement quel
ques royalistes qui ont voulu rappeler leur ma
nière de voir sur la monarchie et qui, modeste
ment, ont effacé des noms qui ne pouvaient 
point rehausser l'importance de la déclaration ; 
ou bien ce sont des personnages politiques 
d'une certaine notoriété, mais qui par patrio
tisme ont craint, s'ils la signaient, de donner à 
la déclaration une signification trop forte : on 
eût pu y voir comme une espèce d'ultimatum, 
ce qui eût été de leur part aussi inconvenant 
que ridicule ; ils ont donc sagement omis leurs 
noms, quoiqu'il leur en coûtât. 

Le Moniteur universel assure que les 
auteurs de la déclaration se sont mépris s'ils 
ont cru que « M.le comte de Paris accepterait 
ce que M. le comte de Chambord aurait re
poussé c o m m e un empié tement et c o m m e un 
outrage . » 

Le Soleil publie cette note laconique : 

L'Univers désire savoir quels sont les jour
naux qui adhèrent à ce manifeste. 

Le Saint n'y adhère pas . 

Enfin la Gazette de France, qui , depuis la 
disparition de l'Union, est l 'organe autorisé 
dos amis les plus fidèles de M. l e comte de 
Chambord, ne ment ionne pas la déclarat ion. 

C o l è r e r é p u b l i c a i n e 

On se rappelle q u e dans son livre sur 
Henri de France, M. de Pêne a dit que deux 
h o m m e s , un général et un civi l , avaient for
m é il y a que lques années le projet de réta
blir la monarchie par un coup de force. M. de 
Pèue d i t , en outre ,que ce projet avait été con
nu de M. le comte de Chambord et dans une 
certaine mesure approuvé par lui . 

De là, grande colère des feuilles opportu
nistes contre le civi l , le général et M. le 
comte de Chambord. 

Il c o n v i e n t à cette occasion de citer la ré
ponse de M. Edouard Hervé : 

Nous comprendrions cette colère si le parti 
républicain était un parti respectueux de la 
légalité, soumis à la volonté nationale, pur de 
toute compromission avec les coups de force. 

Or, le parti républicain, quand la légalité est 
contre lui, n'hésite pas à la v io ler ; le parti 
républicain, quand la volonté natienale ne lui 
obéit pas servilement, refuse d'en tenir compte ; 
le parti républicain, quand il croit pouvoir 
tenter un coup de force avec quelques chances 
de succès, ne se gêne pas pour employer ce 
moyen d'arriver au pouvoir. 

11 y a quelques mois, une polémique s'est 
élevée dans la presse entre deux des hommes 
l«s plus considérables du parti républicain : 
M. Clemenceau et M. l iane. 

Chacun de ces deux hommes politiques a 
réclamé, pour le groupe auquel il appartient, 
l'honneur d'avoir préparé lu résistance à main, 
armée : 1° contre l'éventualité d'une restaura
tion de la Mon--irchic en 1873. ; 2 e contre l'éven
tualité d'une seconde dissolution de la Chambre 
des députés, après le 1G mai. 

Examinons successivement ces deux éven
tualités. 

Première éventualité. En 1873, il s'agissait 
d'établir la Monarchie par un vote de l'Assem
blée nationale. C'est de cette manière que la 
République a été établie deux ans plus tard. 
Les républicains, qui ont bénéficié du vote de 
1875 en faveur de la République, auraienl-ils 
été fondés à contester la valeur d'un vote qui 
aurait été émis, en 1873, en faveur de la Mo
narchie ? 

Incontestablement non. 
Les républicains, cependant, au dire de M. 

Clemenceau et de M. Ranc, se préparaient à 
lutter par la force contre un vote qu'ils ne pou
vaient considérer que comme parfaitement 
légal. J 

Deuxième éventualité. Ln 1877, après le 16 
mai, lorsque les élections générales, sans don
ner au gouvernement du maréchal une majo
rité parlementaire, lui donnèrent cependant 
une minorité plus forte que dans la précédente 
Chambre des députés, quelques personnes con
seillèrent de faire une nouvelle dissolution, 
pensant que le mouvement de réaction s'accen
tuerait davantage, et que cette fois on aurait la 
majorité. 

L'idée-était bonne ou mauvaise, politique ou 
iinpolitique, mais en tout cas, elle était légale. 
En effet, rien dans la Constitution n'interdit 
de recourir plus d'une fois à la dissolution. 

Les républicains cependant, au dire de M. 
Clemenceau et de M. Ranc, se préparaient a 
lutter par la force contre une nouvelle dissolu
tion, c'est-à-dire contre une décision qui aurait 
été parfaitement légale. 

Comment alors pourrions-nous prendre au 
sérieux leur indignation contre les projets dont 
parle M. de Pêne? 

Comment pourrions-nous prendre au sérieux 
les mots de trahison et de forfaiture qui emplis
sent de uis quelques jours les colonnes de leurs 
journaux? 

Si les projets révélés par M. de Pêne étaient 
illicites, les projets révélés par M. Clemenceau 
et M. Ranc n'étaient pas moins illicites. 
^ Si, au contraire, les projets révélés par M. 
Clemenceau et M. Ranc étaient licites et même 
glorieux, pourquoi les projets révélés par M. 
de Pêne ne seraient-ils pas tout aussi licites et 
tout aussi glorieux ? 

Edouard HEIHÉ. 

NOUVELLES U l JOUR 
Paris, 7 juillet. 

Ls due d'Aumale 

Nous lisons dans le Gaulois : 
« Hier, à la Bourse, puis au palais Bourbon, ua 

bruit sinistre s'est répandu : Mgr le duc d'Aumale 
— qui depuis quinze jours est en Angleterre 
mort, étouffé par la goutte qui serait remontée au 
coeur. 

» Pas un mot de vrai, grâce au ciel ! 
> Mgr le duc d'Aumale, fort bien portant anDrè-

tait tranquillement son retour en France pendant 
qu'on le faisait mourir en Angleterre. 

» Ci soir même, ou mercreli matin il rera À 
Paris. ' 

» Dimanche, il est revenu de Norton, et lundi il 
déjeunait à Windsor avec S. M. la r.ina Victoria 
auprès de laquelle il a passé ensuit* une nartie d» 
1 après-midi. r ™ 

» Voilà ce qu» nous avons eu la satisfaction d'an-
prendre de la bouche d'amis particuliers du Pr-nca 
tels que MM. Bocher et le duc Decazîs. 

» Nous avons néînmoins voulu t lé'graphiertli 
rectement à Londres, et voici la dépêche que nou* 
envoie notre correspondant particulier: 

j ^, - , ï ^ ° ' , l d r e s ' loh- 10soir. 
« Je sors de Claridge hôtel, Brook street où est 

> descendu le duc d'AumaR Son AltesJe est en 
> parfaite santé et venait de SJ rendre avec les 
» personnes de sa suite à une soirée où elle était 
» attendue. Dans la journée, le prince était allé 
» rendre sa visite à la reine. » 

Elect ions au consei l général 
Nous avons rcçu hier les dépêches suivantes : 

. . . . . . , Orléans, 7 juillet. 
L élection pour un siège do conseiller général 

dans le canton d'Ouzuer-sur-Loire, adonné la ma* 
jorité au conservateur. 

M. Debray, conservateur, a été élu par 815 roi» 
contre 733 données à M. Salie,opportuniste 

C'est un siège gagné. 
u- i- . . . u • A«en, 7 juillet. 
Hier, a eu lieu 1 élection d'un conseiller «énéral 

pour le canton de Bouglon. M. de Lacaze conser
vateur, a été élu. Siège gagné. 

La droite royaliste 
La droite royaliste s'est réiuiie, sous la Drési 

denco de M. de Larochefoudauld. Elle a entendu 
les délégués des porta de Bordeaux, Marseille at 
autres. 

Apres s'être occupé de la question des sucres le 
groupe a procède a la nomination de trois délè
gues, qui s'entendront avec ceux de l'Union dee 
droites en vue de l'entente pour les élections toU. 
latives. ^ 

La fê te de Jeanne d'Arc 
La 24* commission d'initiative a pris en considé

ration la proposition de M. Joseph Fabre tendant 
a créer une fête nationale en l'honneur de Jeanne 
d Arc. ™ 

f J M ' „ M ? J g * i n e ' An d e s î 'eoataww de la proposi. tion, a ete nommé rapporteur. * *~31 

L'incident de Sa in t -Cyr ; ép i logue 
Epilogue de l'affaire da l'Ecole Saint-Cvr • 
Des trois élèves qui ont mutilé le drapeau trico

lore, deux sont a la prison du Clierch^Midi u 
troisième, qui devait sortir sous-lieutenant leràuis 
prochain, eU envoyé simple soldat dans un r é s 
inent. " • ' 

Outre plusieurs autres éleva? punis, deux com
pagnies entières sont privées de vacances jusqu'à» 
mois d octobre. Ou pense cependant qn'à l'occasion 

ortée dernière mesure sera rap^ 

N o u v e l l e s de Rome 
Contrairement aux bruits alarmante renandM' 

par certaines feuilles libérales, l'état de aante de 
Léon XIII continue d'être excellent. Plus de cent 
catholiques de divers pays ont été reçus, samedi 
et dimanche, par Sa Sainteté. ««mwu 

On espère de bons résultats des négociations nui 
vont avoir heu directement entre le Conseil^éde. 
rai suisse et le Saint-Siège. I e a e 

Vers la fin de septembre, après la fête d«s> 
Stigmatet,aura heu le consistoire pour bTcré^ 
d e T é v ^ u e ï ^ " C a r d i B a U I e t l a W 5 . 3 & 

Feu le cardinal de Falloux a laissj « r i c h a . 
lection de tableaux au Saint-Père. 

Mesures internationales contre l e choléra 
Il paraît que le gouvernement allemand « , « ; * 

résolu à prendre l'initiative en vue d w î 
entente entre les puissances européc'me^TSS^St 
ment aux mesures à prendre coàtr« u «hîfi . 
prince de Bismarck A t t e n d plus ™ î ? ° l e r a ' U 

sanitaire impérial pour faire e n t a m a J "î"8* 
dations à ce sujet. entamer des négo-

La fièvre j a u n e 
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